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•  Afrique du Sud/ Parle-
ment
l'ex-épouse de Zuma de
nouveau députée avant
de briguer la tête de
l'ANCL'ancienne épouse du pré-sident sud-africain JacobZuma, Nkosazana Dlamini-Zuma, qui brigue sa succes-sion à la tête du parti duCongrès national africain(ANC), a annoncé jeudiqu'elle allait de nouveausiéger sur les bancs du Par-lement.• Ouganda /Suppression
de la limite d'âge du pré-
sident

Manifestations d'étu-
diants La police ougandaise a tirédes gaz lacrymogènes pourdisperser des centainesd'étudiants qui manifes-taient malgré l'interdictionjeudi à Kampala contre lapossible suppression de lalimite d'âge pour être éluprésident qui permettrait àYoweri Museveni, actuelchef de l’État, de se repré-senter en 2021.• Tchad/ Détournement
de fonds
l'opposant Médard n'au-
rait rien détourné Un ex-candidat opposantau président du TchadIdriss Déby Itno, détenu de-puis mi-juillet pour malver-sations financières, n'auraitpas détourné de fondscontrairement aux soup-çons qui pèsent contre lui,selon un rapport d'auditauthentifié jeudi par dessources judiciaires.

L'Afrique en bref

• France / Front national
Le bras droit de Marine Le
Pen claque la porte 

Florian Philippot, considérécomme le bras droit de Ma-rine Le Pen au sein du partid'extrême droite françaisFront national, a annoncéjeudi qu'il "quittait" la forma-tion, signe des tensions ausein de ce parti depuis l'échecà la présidentielle de mai.• Syrie/ Conflit
Les forces arabo-kurdes et
américaines "nettoient" les
dernières poches à RaqaLes forces démocratiques sy-riennes (FDS), et des forcesspéciales américaines, net-toient les dernières poches dugroupe Etat islamique (EI)dans sa "capitale" de Raqa, oùles jihadistes sont retranchésdans quelques bâtiments"sous-terrains", a rapportéjeudi l'Observatoire syrien desdroits de l'Homme (OSDH).• Belgique/ Corée du NordAccord politique de l'UE pourde nouvelles sanctions Les 28Etats membres de l'Union eu-ropéenne ont donné leur feuvert jeudi à l'adoption de sanc-tions supplémentaires contrela Corée du Nord en réponse àson essai nucléaire, selon plu-sieurs sources diplomatiques.

A travers le monde
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LES partisans de l'opposi-tion se préparaient à mani-fester au Togo jeudi pour ledeuxième jour consécutif,réclamant le départ duprésident Faure Gnas-singbé, au lendemain demanifestations qui, selonl'opposition, ont été "sau-
vagement" réprimées dansle nord du pays.En ouverture de la marche,les représentants de 14partis d'opposition ontdonné une conférence depresse dans la capitale deLomé, lors de laquelle ilsont rappelé le décès d'unenfant de 9 ans à Mango(extrême nord), et ont re-gretté la répression "sau-
vage" des manifestationsdans le "grand nord" que"le pouvoir a toujours consi-
déré comme sa chasse gar-
dée".L'opposition a recensé 77blessés à Bafilo, où lesforces de l'ordre ont tiréavec des balles en caout-chouc. Les quatre cas lesplus graves "ont dû êtreévacués à Sokodé", ladeuxième ville du pays."Des militaires et des mili-ciens (en tenue civile) ontinfiltré les manifestations àBafilo, Kara (fief de la fa-mille du président Gnas-singbé, ndlr), Mango,Sokodé et à Dapaong", pou-

vait-on lire dans un com-muniqué distribué lors dela conférence."A Mango, des militaires ont
mené des expéditions puni-
tives toute la nuit", seloncette coalition d'oppo-sants. "La ville est en train
de brûler", a souligné Bri-gitte Adjamagbo-Johnsonde CAP 2015. "Le marché
brûle en ce moment même
et ça tire".Selon une source prochede la présidence togolaise,
"25 personnes ont été bles-
sées à Mango, dont 10 par
balles".Les blessures ont été cau-sées par des "fusils de
chasse" et "des fusils à
balles", selon cette mêmesource, précisant que lesforces de l'ordre "ne dé-tiennent ni l'un ni l'autre"et accusant directement lessupporteurs du PNP (PartiNational Panafricain) deTikpi Atchadam d'en êtreresponsables.Des maisons de cadres duparti présidentiel, l'Unionpour la République (Unir),ont par ailleurs été atta-quées et incendiées, selonla même source, qui a in-sisté sur le fait qu'aucunemanifestation n'avait étéautorisée à Mango."Malgré les déclarations des
autorités en faveur de
l'apaisement, la répression
des manifestations par les
forces armées continue au
Togo", a déploré FrançoisPatuel, chercheur pour

Deuxième jour de manifestation de l'opposition dans
un climat tendu

Togo/ Réforme constitutionnelle

AFP
Lomé/Togo

Les manifestants dans les rues de Lomé, hier.
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LA nouvelle élection prési-dentielle kényane, initiale-ment prévue le 17 octobreà la suite de l'invalidationde la réélection du prési-dent sortant Uhuru Ke-nyatta, a été repoussée au26 octobre par une Com-mission électorale très cri-tiquée, qui se donne ainsiun peu d'air.La Cour suprême a faitpeser l'entière responsabi-lité de l'annulation de laprésidentielle du 8 aoûtsur la Commission électo-rale (IEBC), dans les atten-dus de sa décisiondivulgués mercredi, aug-mentant un peu plus lapression sur l'institutionchargée de conduire lesélections et dont l'opposi-tion réclame une réformeen profondeur avant d'al-ler aux urnes."Afin que la Commission
soit pleinement préparée à
l'organisation d'une élec-
tion répondant aux stan-
dards définis par la Cour

suprême, nous souhaitons
informer le public et toutes
les parties prenantes que la
nouvelle élection présiden-
tielle aura désormais lieu le
jeudi 26 octobre", a déclarél'IEBC dans un communi-qué.La Cour suprême avait pro-noncé le 1er septembrel'invalidation de la réélec-tion de M. Kenyatta avec54,27%, contre 44,74% àl'opposant Raila Odinga,une première sur le conti-nent africain, mais tous lesacteurs de la présidentielleétaient depuis suspendusaux motivations détailléesde la Cour, retransmises endirect à la télévision mer-credi."Le jugement affecte sans le
moindre doute les opéra-
tions électorales, en parti-
culier la technologie qui
doit être déployée", a expli-qué l'IEBC.La Cour suprême a évoquédes "problèmes institution-
nels systémiques" au seinde l'IEBC, reprochant no-tamment à cette dernièred'avoir supervisé une élec-tion qui "n'était ni transpa-rente, ni vérifiable" et dene pas avoir permis l'accès

à ses serveurs informa-tiques pour vérifier des ac-cusations de piratageinformatique.La Cour suprême a préciséque ses reproches visaientsurtout la transmission desrésultats et non l'enregis-trement des électeurs oules opérations de vote lejour du scrutin.L'IEBC, sous le feu des cri-tiques depuis l'invalidationdu scrutin, est de plusminée par des dissensionsinternes qui ont été expo-sées sur la place publique.• CHAOS JUDICIAIREL'annonce de la nouvelledate de l'élection est inter-venue au beau milieu d'uneadresse à la Nation du pré-sident Uhuru Kenyatta aucours de laquelle le chef del’État s'est livrée à unenouvelle attaque en règlede la décision de la Coursuprême, après avoir ac-cusé dans la matinée laplus haute juridiction dupays d'avoir perpétré un
"coup d’État" judiciaire."La Cour suprême doit aux
Kényans une explication:
comment une injustice si
monstrueuse a-t-elle pu

avoir lieu?", a lancé M. Ke-nyatta, qui ne semblait pasau courant de la date du 26octobre qui, ironie du sort,coïncide avec le jour de son56e anniversaire."Le jugement n'a pas seule-
ment privé les Kényans de
leur droit démocratique, il
porte également en lui le
risque de plonger notre
pays dans le chaos judi-
ciaire. Le précédent créé
par ce jugement est qu'un
panel (de juges, ndlr) peut
rendre nulle la décision de
millions de Kényans sans
porter une quelconque at-
tention aux preuves", amartelé M. Kenyatta."Cette position va à l'encon-
tre au droit souverain de
notre peuple d'élire les diri-
geants de leur choix" mais,a-t-il promis, l'élection pré-sidentielle aura bien lieu et"cette fois, leur voix sera et
doit être entendue".Le gouvernement, a ajoutéM. Kenyatta, a débloqué lesquelque 10 milliards deshillings kényans (environ81 millions d'euros) néces-saires à l'organisation dunouveau scrutin, l'Assem-blée nationale étant appe-lée à voter ces fonds mardi.

Reste que de nombreusesincertitudes pèsent sur latenue de ce scrutin.La société française OTMorpho en charge des45.000 tablettes de recon-naissance biométrique desélecteurs et de transmis-sion électronique des ré-sultats a indiqué lundiqu'elle devait réinitialisertous les appareils, unetâche qu'elle a affirmé nepas pouvoir achever d'iciau 17 octobre, sans qu'onsache si ce sera possibled'ici le 26.Par ailleurs, l'opposition,qui a récemment lancé unappel aux dons pour finan-cer sa campagne, a posédes conditions sine quanon à sa participation auscrutin: le remplacementde plusieurs cadres del'IEBC, l'attribution descontrats sur l'impressiondes bulletins de vote et lacomposante électroniquedu scrutin à de nouvellessociétés.Autant d'exigences que re-jette le parti au pouvoir etqui, même en cas d'accordde la Commission électo-rale, seraient difficiles àréaliser d'ici au 26 octobre.

Le scrutin repoussé au 26 octobre 
Kenya/ Élection présidentielle

AFP
Nairobi/Kenya

l'Afrique de l'Ouest à Am-nesty International, dansun communiqué publiédans la nuit.Amnesty "appelle à l'ouver-
ture d'une enquête indépen-
dante et impartiale sur les
circonstances" de la mortde l'enfant à Mango "et
l'usage excessive de la force
par les forces de sécurité".L'internet mobile étaitcoupé depuis plus de 24heures dans le pays jeudimatin, tandis que le wififonctionnait par intermit-tence.L'opposition a appelé unenouvelle fois les Togolais à

descendre dans les ruesafin de ne pas relâcher lapression sur le pouvoiraprès les marches histo-riques des 6 et 7 septem-bre, qui avaient rassembléplus de 100.000 personnes.Les marches organiséesmercredi ont rassemblé10.000 à 15.000 personnesà travers le pays, selon leschiffres de la police obte-nues par l'AFP. L'opposi-tion a revendiqué "desdizaines de milliers de ma-nifestants" rien qu'à Lomé,selon Eric Dupuy, le porte-parole du principal partid'opposition, l'Alliance na-

tionale pour le changement(ANC).Mardi, l'opposition a boy-cotté le vote au Parlementd'un projet de révisionconstitutionnelle soumispar le gouvernement, pré-voyant notamment de limi-ter à deux le nombre demandats présidentiels.L'opposition refuse ce textequi n'est pas rétroactif etpermettrait à Faure Gnas-singbé, héritier d'une fa-mille au pouvoir au Togodepuis 50 ans et lui-mêmeà la tête du pays depuis2005, de se représenter en2020 et en 2025.


